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D I S C O U R S D U B U D G E T 

INTRODUCTION 

M O N S I E U R L E P R É S I D E N T , 

Le discours du budget, cette année, prend une signification 
particulière. Comme on le verra, son contenu a fortement été 
influencé par certaines décisions prises à la suite de la conférence 
fédérale-provinciale de Québec. 

A v a n t de prononcer ce discours, je tenais à connaître de façon 
définitive le résultat de cette conférence sur l'année 1965. E n effet, 
nous devions, dès ce mois-ci, adopter la politique fiscale à être 
mise de l 'avant l 'an prochain, c'est-à-dire à un moment où le danger 
de double taxation se serait manifesté de façon bien concrète. 

* 

Le discours contient trois chapitres et trois annexes. 

Comme par les années passées, la première annexe traite de l'éco-
nomie du Québec en 1963 ; elle a été préparée par le ministère de 
l ' industrie et du commerce. L'annexe II résume l'activité des 
ministères de l 'administrat ion provinciale au cours de 1963/64. 
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J 'a i cru utile de présenter, comme troisième annexe, la déclaration 
que j'ai déposée au début de la conférence fédérale-provinciale de 
Québec. O n y trouvera, sur plusieurs questions, l'expression de la 
politique du gouvernement en matière de relations fédérales-provin-
ciales. C'est à cette politique que le gouvernement du Canada 
vient de donner suite. 
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D I S C O U R S D U B U D G E T 

C H A P I T R E I 

L A S I T U A T I O N F INANCIÈRE D U QUÉBEC 

Je voudrais d'abord, monsieur le Président, esquisser les résultats défi-
nitifs de l'exercice 1962/63 pour lesquels les Comptes publics ont été distribués 
au début de la session. Je procéderai ensuite à une revue sommaire des revenus 
et des dépenses de l'exercice qui vient de se terminer et dans un autre chapitre, 
j'envisagerai les prévisions pour l'exercice 1964/65. 

1 — Les résultats définitifs de l'exercice 
1962/63 

Les résultats définitifs de l'exercice 1962/63 se sont avérés sensiblement 
plus favorables que ceux que j'avais prévus dans le discours du budget du 5 
avri l 1963. 

Je dois préciser immédiatement que dans les Comptes publics de l'année 
financière 1962/63, les recouvrements, i.e. perception des sommes dues afférentes 
aux déboursés des années antérieures, ont été considérés comme revenus. Dans 
le passé par exemple, ainsi qu'aux tableaux 1 et 2 du Discours du Budget du 
5 avril 1963, les recouvrements étaient déduits de la dépense. Vous pouvez 
constater au tableau 1 et au tableau 3 que je dépose que les recouvrements 
sont prévus suivant la méthode que je viens de décrire. 

Cependant, cette nouvelle présentation n'affecte pas la balance du budget 
et permet de présenter des états plus conformes aux principes comptables géné-
ralement acceptés. 

Les comparaisons ci-dessous tiennent compte de ce changement en plus 
de replacer les sources de revenus à leurs véritables postes. 

Les revenus ont été de $13,179,731 supérieurs à ceux que j 'avais indiqués 
alors. Cette différence positive de 1.57% est surtout attribuable à l'améliora-
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tion du rendement de l'impôt sur les profits des corporations et à la modification 
comptable que je viens de mentionner. Ce n'est qu'assez tard, dans l'exercice 
financier 1963/64, que l'on a pu déterminer avec précision l'influence des amen-
dements que nous avions apportés à la méthode du calcul de l'amortissement 
et au report des pertes commerciales. 

Le revenu de la taxe sur l'essence a été de $2,496,423 de plus que prévu. 
L'accroissement provient notamment des ventes beaucoup plus importantes 
d'essence pendant le mois de mars 1963 par rapport au mois correspondant de 
l'année précédente. I l faut également signaler l'augmentation des revenus du 
ministère des terres et forêts. A ce dernier poste, les revenus ont été supé-
rieurs aux prévisions de l'ordre de $3,118,000. 

Tous ces revenus plus élevés ont été cependant partiellement compensés 
par une surestimation d'environ $1,860,000 au titre des bénéfices de la Régie 
des alcools. 

Pour leur part, les dépenses ordinaires ont été de $11,728,640 inférieures 
aux prévisions, soit 1.45% du total annoncé en avri l 1963. Parmi les facteurs 
qui, en plus du changement comptable déjà souligné, ont contribué à cette 
compression, je dois mentionner des dépenses moindres du côté des pensions 
du service civi l et de certains crédits pour les traitements et frais de voyage. 
Il y avait également eu surestimation des prévisions de dépenses pour l'assurance-
hospitalisation, le traitement des maladies mentales et les subventions aux 
constructions d'hôpitaux. 

L a hausse des revenus et la baisse des dépenses ont eu pour effet de porter 
le surplus au compte ordinaire de $17,884,000, soit la prévision qui figurait au 
discours du budget du 5 avril 1963, au chiffre final de $42,792,371 qu'indiquent 
les Comptes publics. 

E n résumé, voici la comparaison entre les prévisions du discours du 
budget du 5 avri l 1963 et les chiffres définitifs : 

R E V E N U S E T D É P E N S E S 
P O U R 1962/63 

Discours du 
budget Résultats 

définitifs 
du 5 a v r i l 1963 

I 
Revenus $838,233,000 

820,349,000 
$851,412,731.50 

808,620,360.26 Dépenses ordinaires 

Surplus au compte ordinaire 
Immobilisations 

$838,233,000 
820,349,000 

$851,412,731.50 
808,620,360.26 Dépenses ordinaires 

Surplus au compte ordinaire 
Immobilisations 

17,884,000 
130,685,000 

42,792,371.24 
125,984,616.75 

Déficit après les immobilisations 

17,884,000 
130,685,000 

42,792,371.24 
125,984,616.75 

Déficit après les immobilisations 112,801,000 83,192,245.51 Déficit après les immobilisations 

30,000,000 22,123,457.56 
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2 — L'exercice financier 1963/64 

a) S I T U A T I O N B U D G É T A I R E 

Pour ce qui est de l'exercice qui vient de se terminer, on se rappelle que 
dans le discours du budget du 5 avril 1963, le budget des dépenses avait été 
établi à $1,045,245,000 ; en juin 1963, nous avons présenté un premier budget 
supplémentaire au montant de $2,046,400 et enfin, en février 1964, nous avons 
présenté un deuxième budget supplémentaire au montant de $41,268,800. A 
cela, i l faut ajouter des mandats spéciaux au total de $1,567,336.08, autorisés 
principalement pour les sinistrés et l'extinction des incendies forestiers. 

C H I F F R E S D ' E N S E M B L E P O U R L ' A N N É E F I N A N C I È R E 

1963/64 

Est imations budgétaires 1963/64 $1,045,245,000.00 

Premier budget supplémentaire 2,046,400.00 

Deuxième budget supplémentaire 41,268,800.00 

M a n d a t s spéciaux 1,567,336.08 

$1,090,127,536.08 

A u total ci-haut obtenu, nous devons ajouter un crédit additionnel de 
$3,500,000 autorisé par la L o i de l'aménagement rural et du développement 
agricole, sanctionnée le 26 juin 1963. Le but de cette L o i est de promouvoir 
le progrès technique, économique et social des régions rurales et de poursuivre 
les enquêtes et études nécessaires à cette fin. 

De plus, i l nous faut ajouter les crédits prévus à la L o i pour collaborer à 
la célébration du centenaire de la Confédération au Canada, sanctionnée le 10 
juillet 1963. Ces crédits s'élèvent à $1,000,000. 

J'ai eu le plaisir de constater que les revenus de l'exercice 1963/64, 
vont dépasser de $33,234,600 l'estimation que j'en avais faite le 5 avr i l 
1963. 
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Tableau 1 
P R O V I N C E D E Q U E B E C 

PRÉVISIONS DES REVENUS pour l'année financière 1963/64 
(Revenus pour 11 mois et évaluation pour 1 mois) 

P r o v e n a n t d ' i m p ô t s et de d r o i t s : 

Sur le capital des corporations $ 29,400,000 
Sur les profits des corporations 122,500,000 

Sur les opérations forestières 
Sur les ventes au détail 
Sur la gazoline 
Sur le revenu des particuliers 
Sur les successions 
Sur le tabac 
Sur les repas 
Sur les courses 
Sur les divertissements . . . . 
Sur les transferts de valeurs mobilières. 
Sur les mutations de propriétés 
P o u r la prévention des incendies 

P r o v e n a n t d ' a u t r e s s o u r c e s : 

Richesses naturelles: 
Industrie et c o m m e r c e . . . . 
M i n e s 
Ressources hydrauliques . . . 
Terres et forêts 
Tourisme, chasse et pêche . . 

Licences et permis: 
Finances 
Revenu 
Transports et communicat ions . 
T r a v a i l 
Divers 

Honoraires, ventes et services divers: 
Agriculture et colonisation Finances 
Industrie et commerce 
Procureur général 
Revenu 
Richesses naturelles 
Santé 
Secrétariat de la province 
Terres et forêts 
Tourisme, chasse et pêche 
Transports et communicat ions . . . 
T r a v a i l 
T r a v a u x publics 
Voirie Divers 

Intérêts: 
Placements des fonds d'amortissement. 
D i v e r s comptes 

Régie des alcools du Québec: 
Permis et droits 
C o m p t e de commerce 

Recouvrements : 
Gouvernement du C a n a d a . 
Autres sources 

$151 
8 

164 
150 
105 

36 
25 
12 
6 
2 

,900,000 
,800,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 
,641,400 
,420,000 
2,000,000 

75,000 
220,000 

21,700 
6,040,000 

18,988,200 
15,575,800 
3,592,300 

226,800 
1,140,000 

50,090,000 
318,000 

19,300 

137,000 
240,600 
310,800 

3,850,400 
195,000 
87,100 

197,000 
1,845,000 

416,000 
590,000 

1,497,800 
2,569,000 

172,000 
280,000 

83,200 12,470,900 

5,200,000 
3,586,000 

19,000,000 
44,768,000 

Autres revenus: 
M o n t a n t net de la péréquation 
Péréquation: ajustement pour les années antérieures 
Subvention statutaire du gouvernement du C a n a d a . 
Part de l'impôt sur le revenu des compagnies d'électricité, gaz et vapeur, 

reçue d u gouvernement du C a n a d a 
Amendes 
Divers 

4,444,600 
2,179,000 

65,978,800 
4,237,200 
3,895,600 

4,545,000 
1,982,600 

123,400 

T o t a l des r e v e n u s . 

$664,056,400 

44,218,000 

51,794,100 

8,786,000 

63,768,000 

6,623,600 

80,762,600 

$932,479,600 
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Tableau 2 
P R O V I N C E D E QUÉBEC 

PRÉVISIONS DES DÉPENSES ORDINAIRES 
E T E N IMMOBILISATIONS 1963/64 

(Dépenses effectives pour 11 mois et évaluation pour 1 mois) 

Ministères Total Ordinaires E n i m m o b i ­
lisations 

Affaires culturelles $ 3 ,979,500 
Affaires fédérales-provinciales. . . . 48,000 
Affaires municipales 18,598,000 
Agriculture et colonisation 58,608,000 
Conseil exécutif 4 ,671,000 
Fami l le et bien-être social 140,867,400 
Finances 7,255,500 
Industrie et commerce 6,284,500 
Instruction publique 7,928,600 
Jeunesse 271,436,000 
Législation 3,731,000 
Procureur général 29,199,100 
Revenu 8,062,500 
Richesses naturelles 10,551,000 
Santé 182,150,500 
Secrétariat de la province 3,389,500 
Terres et forêts 14,259,000 
Tourisme, chasse et pêche 8 ,932,500 
Transports et communicat ions . . . 6 ,595,000 
T r a v a i l 5 ,012,600 
Travaux publics 41,774,000 
Voir ie 174,267,000 
Prov is ion pour créances douteuses 4 ,500,000 

$1 ,012,100,200 
Service de la dette $ 55,813,000 

T o t a l $1 ,067,913,200 

$ 3 ,929,500 
48,000 

18,598,000 
53,363,000 
4 ,171,000 

137,367,400 
7,255,500 
5,961,500 
7,928,600 

262,861,000 
3,731,000 

29,199,100 
8,062,500 
8,566,000 

177,250,500 
3,389,500 

12,317,000 
8,342,500 
6,595,000 
5,012,600 

21,065,000 
61,967,000 
4 ,500,000 

$851,481,200 
$ 55,813,000 

$ 50,000 

5,245,000 
500,000 

3 ,500,000 

323,000 

8,575,000 

1,985,000 
4 ,900,000 

1,942,000 
590,000 

20,709,000 
112,300,000 

$160,619,000 

$907,294,200 $160,619,000 

S O M M A I R E 
Ordinaires : 

Revenus 
Dépenses : 

Ordinaires 
Service de la dette . 

Surplus au compte ordinaire. 

Immobilisations 

$851,481,200 
55,813,000 

$932,479,600 

907,294,200 

$ 25,185,400 

$160,619,000 

Extraordinaires : 
L o i du financement des investissements universitaires $ 33,000,000 

Investissements en vertu de la loi concernant l 'exposition un i -
verselle canadienne $ 1,085,625 
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Les principales augmentations de revenus sont estimées comme suit : 

R E V E N U S 1963/64 

Augmentations : 

Impôt sur les profits des corporations 
Taxe sur les opérations forestières 
Taxe sur les ventes en détail 
Taxe sur l'essence 
Impôt sur les successions 
Richesses naturelles 
Honoraires, ventes et services divers 
Intérêts 
Recouvrements 
Péréquation 
Péréquation : ajustement des années antérieures 

Diminutions : 

Taxe sur le capital des corporations 
Impôt sur le revenu des particuliers 
Taxe sur le tabac 
Licences et permis 
Régie des alcools du Québec 

6,500,000 
2,800,000 
9,000,000 
3,800,000 

10,500,000 
1,993,000 
1,709,400 
2,401,000 
6,623,600 
1,978,800 
4,237,200 

4,750,000 
10,000,000 

1,500,000 
1,564,400 
2,232,000 

Il y a donc une différence de près de $31,500,000. entre les hausses de 
revenus mentionnées ici et certaines baisses. Si on ajoute à ce chiffre d'autres 
majorations et diminutions de moindre importance, on atteint une augmenta-
tion totale nette de revenus de $33,234,600. 

D'autre part, à cause de ces revenus supérieurs, i l a été possible d'ac-
croître les dépenses ordinaires de $25,824,200 par rapport à ma prévision d'avril 
1963. 

Pour ces raisons, le surplus prévu de $17,775,000 s'est changé en un 
surplus de $25,185,400. L a marge de $7,410,400 provient de la différence qui 
s'est produite entre l'augmentation des revenus probables et celle des dépenses 
probables. 

Au chapitre des dépenses en immobilisations, la principale augmentation 
s'est faite au ministère de la voirie pour une somme d'environ $12,300,000 qui 
a été principalement affectée aux expropriations résultant du changement de 
tracé de la route transcanadienne sur l'île de Montréal. 

D'autres ministères n'ayant pu réaliser leur programme de dépenses en 
immobilisations, les économies qui en ont résulté ont minimisé l'effet de l'aug-
mentation au ministère de la voirie. 
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Les déboursés estimés pour les investissements immobiliers des univer-
sités et des collèges au cours de 1963/64 sont évalués, au moment où je vous 
parle, à $33,000,000. 

Les déboursés pour l'investissement en vertu de la Loi concernant l'ex-
position universelle sont estimés à $1,085,625. 

Nous avons présenté en 1963/64 deux budgets supplémentaires qui ont 
été rendus nécessaires par des faits postérieurs à la discussion du budget principal. 
E n présentant ces budgets à la Chambre, nous avons tenu compte des économies 
réalisées à même le budget principal. Celles-ci proviennent du fait que des 
projets ont été remis à une date ultérieure ou ont été annulés ou encore de ce 
que certains travaux en cours ont coûté moins cher que prévu. Il faut dire 
aussi que nous avons tenu compte du rendement supérieur de certains impôts 
dont j 'a i parlé, i l y a un instant. 

b) M O U V E M E N T D E S E M P R U N T S 

Dans le discours du budget que j'ai prononcé le 5 avri l 1963, j'avais 
informé la Chambre que, pendant l'exercice 1963/64, le gouvernement aurait à 
emprunter une somme d'environ $260,000,000. J'ajoutais que le gouvernement 
venait de lancer un emprunt d'épargne portant intérêt à 5% jusqu'au 1 e r avri l 
1965, à 5 ¼ % durant les trois années suivantes et à 5 ½ % pendant les cinq 
dernières années, soit un rendement moyen de 5.30 %. Le total vendu avait 
atteint à ce moment la somme impressionnante de $123,216,900. Je déclarais 
enfin que les souscriptions seraient reçues jusqu'au 11 avri l inclusivement, soit 
exactement un mois après le début de la campagne. 

Depuis lors, j ' a i annoncé que le total des achats s'était élevé à $177,289,200. 
A la fin de mars 1964, les remboursements se chiffraient à $20,771,700 soit moins 
que 1% par mois en moyenne. C'est là une somme très modérée si l 'on tient 
compte qu ' i l s'agit d'obligations qui, pour beaucoup d'acheteurs, sont en fait 
des placements à court terme. 

Il restait ainsi dans notre programme d'emprunts, une somme d'une 
centaine de millions à trouver sur le marché. Dès le mois de juin, nous avons 
effectué les premières démarches pour un emprunt qui équilibrerait nos dé-
boursés jusqu'à la fin de l'exercice. 

D u 1 e r avril 1962 au 31 août 1963, la Province et l'Hydro-Québec avaient 
contracté des emprunts à moyen et à long terme pour un montant total de 
quelque $840 millions, y compris les sommes nécessaires pour la nationalisation 
de l'électricité. Les disponibilités des principales institutions financières qui 
achètent la majeure partie de nos obligations de type normal se trouvaient ainsi 
sensiblement réduites. D'autre part, les incertitudes qui planaient sur les 
intentions tant du gouvernement canadien en ce qui concerne la taxe de 15% 
sur les coupons, que du gouvernement des États-Unis en ce qui concerne celle 
dite d'égalisation, freinaient sérieusement les dispositions du marché. 
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Ce n'est donc que vers la f in d'août que les dirigeants de nos syndicats 
furent en mesure d'entreprendre des sondages auprès des grandes institutions. 
Le résultat ne fut guère encourageant. Dans l'état d'incertitude générale, les 
institutions prêteuses hésitaient à s'engager et certaines sociétés de haute ré-
putation n'ont pas pu obtenir, sur le marché canadien, le plein montant qu'elles 
envisageaient d'emprunter. D'autre part, aucune émission étrangère ne pou-
vait être effectuée sur le marché des États-Unis. 

Dans ces conditions, et comme d'ailleurs i l avait déjà dû s'y résigner en 
1962 alors que les dispositions du marché des Etats-Unis étaient bien plus favo-
rables, le gouvernement a accepté le 17 septembre l'offre que lui faisaient les 
financiers pour un emprunt à 6% en date du 15 octobre 1962, conformément aux 
modalités ci-après : 

M o n t a n t T a u x Échéance 
P r i x à 

l 'acheteur 
Rendement à 

l 'acheteur 

$16,000,000 6 % 15 octobre 1978 100% 6 % 

59,000,000 6 % 15 octobre 1988 99 .50% 6.03 % 

Fait significatif démontrant la crise financière qui existait à ce moment 
au Canada : en raison des incertitudes qui pesaient sur le marché, pour la pre-
mière fois depuis 1956 le syndicat n'a pas osé acheter l'emprunt ferme, mais i l a 
limité ses engagements aux deux tiers, soit à $50,000,000. 

Sur ces entrefaites, on annonça les contrats de vente de céréales à 
l ' U . R . S . S . , nouvelle qui donna un regain de confiance aux milieux financiers. 
L'emprunt du Québec fut rapidement primé pour atteindre un sommet de 
102.75%. 

E n résumé, le Québec a ainsi emprunté, pendant l'exercice qui vient de 
se terminer, un montant net de $156,517,500 sous forme d'obligations d'épargne, 
compte tenu des remboursements au 31 mars et une somme de $75,000,000, 
par suite de l'émission du 15 octobre 1963, soit un total de $231,517,500. Cette 
somme est de $28,482,500 moindre que celle que j'avais prévue. Par ailleurs, 
les disponibilités de la caisse en mars nous ont permis de placer $9,500,000, 
échéant le 1 e r avri l , soit le jour même où étaient payables les coupons du premier 
emprunt d'épargne. 

J'ajoute que deux emprunts de la province au montant total de $38,725,000 
et un autre de $10,000,000 de l'Office des autoroutes ont été remboursés en 
1963/64. 

E n conclusion je tiens à signaler qu'en raison du succès remarquable 
atteint par notre première émission d'obligations d'épargne, en date du 1 e r avr i l 
1963, le gouvernement a décidé d'en effectuer une deuxième émission, celle-ci en 
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date du 1 e r mai 1964. Ce report d'un mois évitera aux épargnants des pertes 
d'intérêt sur leurs dépôts bancaires. 

Jetons maintenant un regard sur l'Hydro-Québec dont les emprunts, 
garantis par le gouvernement du Québec, sont assimilés dans les milieux finan-
ciers à ceux du gouvernement lui-même. 

L'Hydro-Québec a touché cent millions de dollars américains le 21 fé-
vrier 1963, à même l'emprunt de trois cents millions effectué le 15 février 1963. 
Elle a ensuite perçu cinquante millions le 15 mai et le 15 août 1963, ainsi que le 
18 février 1964. Elle touchera, le 15 mai prochain, la dernière tranche de 
cinquante millions. 

Ces sommes, auxquelles sont venus s'ajouter des emprunts temporaires 
dont le montant total a varié en fonction des virements des Etats-Unis , ont 
servi principalement à régler la nationalisation des compagnies d'électricité. 

A u Canada, l'Hydro-Québec a contracté les deux emprunts suivants en 
date du 1 e r juin 1963 et du 1 e r mars 1964 : 

M o n t a n t Taux Échéance 
P r i x à 

l 'acheteur 
Rendement à 

l 'acheteur 

1 $50,000,000 5 ¼ % 1 e r j u i n 1986 98.69 5.35 

2 

$50,000,000 
dont 

5 % 

5½% 

1 e r mars 1971 
1 e r mars 1984 
1 e r mars 1994 

98.25 
97.25 
97.25 

5.30 
5.73 
5.69 

E n somme, abstraction faite des opérations financières de l'Hydro-Québec, 
par les emprunts qu' i l a contractés, le gouvernement du Québec a pu supporter un 
accroissement sensible des prêts aux cultivateurs, un programme considérable 
de voirie et de travaux publics, ainsi que les dépenses extraordinaires pour les 
universités et les collèges classiques. Le gouvernement a avancé les sommes 
nécessaires pour le prolongement de l'autoroute dans la direction de Sainte-Agathe 
et la construction de la nouvelle autoroute qui reliera Montréal à Sherbrooke ; 
la construction de cette nouvelle voie a avancé si rapidement qu'elle devrait 
pouvoir être ouverte à la circulation vers la fin de 1964 ou au début de 1965. 

Dans tout cela, i l faut se rappeler qu' i l y a tant à faire pour rattraper le 
temps perdu avant notre avènement au pouvoir, que rien ne nous autorise à 
penser que le rythme annuel des emprunts pourra être sérieusement réduit avant 
quelques années. 
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C H A P I T R E II 

L A S I T U A T I O N É C O N O M I Q U E D U QUÉBEC 

L'interdépendance des différentes économies nationales de l'hémisphère 
occidental, n'a jamais été mise aussi bien en évidence qu'en 1963. E n effet, 
des progrès généralement enregistrés dans tous ces pays, i l est résulté une certaine 
homogénéité des mouvements conjoncturels respectifs. L'économie québécoise, 
économie essentiellement ouverte sur l'extérieur, ne manque pas d'être touchée 
par les mouvements qui surgissent en dehors de nos frontières. 

1 — La situation économique américaine et européenne 

L a situation économique des pays européens, surtout ceux de l 'Europe 
des Six, a été marquée, en 1963, par des hausses notables dans les grands secteurs 
d'activité. Ces hausses sont cependant moins impressionnantes si on considère 
que les prix à la consommation ont augmenté de près de 4% en 1963 et les salaires 
de plus de 10% au cours de la même année. Par ailleurs, la demande intérieure 
dans les principaux pays de l 'Europe occidentale a été quelque peu freinée 
par une pénurie persistante de main-d'œuvre et par une faible progression des 
investissements. 

Pour sa part, la situation américaine a révélé en 1963, un déséquilibre 
de la balance des paiements. L a balance américaine est si étroitement liée 
à celle des pays de l 'Europe occidentale que ceux-ci ont pu, pendant la même 
période, équilibrer cette balance grâce à la venue de capitaux américains. M a l -
gré le caractère sérieux de ce problème, l'économie aux Etats-Unis a marqué, 
en 1963, des progrès réels dans ses principaux secteurs. 

Alors que les prix ne variaient à la hausse que très légèrement, le produit 
national brut a augmenté de 5.4%. E n dépit de l'hésitation du début de 1963, 
les dépenses des consommateurs, les dépenses générales du gouvernement, celles 
des entreprises en machinerie et équipement nouveaux ainsi que la demande 
extérieure ont fortement contribué à la relance des affaires. 

2 — La situation économique canadienne 

L a conjoncture canadienne, à l'instar de celles de l 'Europe et des Etats -
Unis, a évolué à la hausse. Le produit national brut a augmenté de 6.6% 
en regard du produit national brut annuel de 1962. 
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L a production industrielle canadienne a marqué un nouveau sommet 
en 1963 ; elle s'est accrue de 5.5% par rapport à 1962. Cet accroissement 
est surtout dû à un progrès de même dimension dans la production manufac-
turière, particulièrement dans le secteur des biens durables. Comparativement 
à 1962, le revenu du travail a montré, en 1963, une hausse appréciable, soit 
6.8 % ; en 1962, par rapport à 1961, la hausse avait été la même. D'autre 
part, la situation de l'emploi s'est développée favorablement. 

3 — La situation économique au Québec 

L a similitude des conjonctures dont je parlais, i l y a quelques instants, 
se retrouve dans l'économie québécoise. Comme dans les grands pays in-
dustrialisés et dans l'ensemble du Canada, la situation économique du Québec, 
en 1963, a évolué de façon satisfaisante. 

a) L E S R E V E N U S D E S I N D I V I D U S E T D E S SOCIÉTÉS 

Les salaires, les gages et autres rémunérations du travail des Québécois 
ont continué de croître en 1963. Avec une hausse de 6.3% en regard de 1962, 
le montant de ces revenus s'est situé à $5,630,000,000. Ce poste comprend, 
à lui seul, près de 6 8 % du revenu personnel. Tous les principaux postes du 
produit national brut au Québec, exception faite du revenu net de l'agriculture, 
ont aussi démontré des progrès notables, en 1963. Les profits des sociétés 
avant impôt sont estimés actuellement à $1,212,000,000, soit une avance de 
5.7% par rapport à 1962. Le poste des intérêts, dividendes et loyers nets des 
particuliers et celui du revenu net des entreprises individuelles non agricoles 
accusent respectivement, en 1963, des hausses de 6.8% et 3.5%, par rapport 
à 1962. 

Le revenu monétaire des fermes a crû, en 1963, de près de 4% et s'est 
établi à $475 millions. Le revenu brut des fermes, c'est-à-dire le revenu mo-
nétaire plus le revenu en nature, a été utilisé dans une proportion de 6 9 % pour 
le paiement des frais d'exploitation. L a rationalisation des exploitations, 
facilitée par la mécanisation plus poussée et l'aide financière et technique aux 
fermiers, ont produit de plus en plus l'effet escompté, c'est-à-dire le freinage 
de la baisse du revenu net des cultivateurs. Celui-ci a diminué constamment 
depuis au moins dix ans, mais la baisse des trois dernières années s'est amenuisée 
et est tombée à 1.8% en 1963. L'aspect positif de ce freinage apparaît si on 
tient compte du revenu net par personne active sur les fermes ; celui-ci a augmenté 
de plus de 4% en 1963. 
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b) L E S D É P E N S E S P E R S O N N E L L E S 

Les Québécois ont dépensé, en 1963, un peu plus de $7 milliards. De 
ce montant, une part de 36% a été consacrée à l'alimentation et au vêtement, 
alors que le logement compte pour 3 2 % du total. 

A u Québec, les ventes du commerce de détail, en 1963, se sont établies 
à $4,643,000,000. Ce montant représente un gain de $200 millions sur le chiffre 
record de 1962, soit une hausse de 4.5%. E n dépit du fait que les ventes de 
voitures automobiles ont continué d'influencer la courbe des ventes de biens 
durables, ceux-ci ont contribué relativement moins, en 1963, à la croissance 
des ventes de détail ; 3.4% en regard de 10.0% en 1962. Les ventes de biens 
non durables, qui ont représenté plus de 7 5 % des ventes de détail, se sont situées 
à $3,554 millions en 1963, soit une hausse de 4.3% sur 1962. 

J'aimerais souligner que le progrès moins rapide des ventes de détail, 
au cours de l'année 1963, a été accompagné d'augmentations de revenus aussi 
fortes que celles qu'on avait connues en 1962. I l en découle, à mon sens, qu'un 
plus grand volume d'épargne s'est constitué et que des niveaux d'achats encore 
plus élevés sont à prévoir pour un avenir rapproché. 

c) L E S D É P E N S E S G O U V E R N E M E N T A L E S E N B I E N S E T S E R V I C E S 

Les dépenses en biens et services au Québec des gouvernements (fédéral, 
provincial et municipaux) ont atteint un nouveau sommet au cours du dernier 
exercice financier, soit $2,627 millions. L a contribution absolue la plus consi-
dérable provient des dépenses municipales qui se sont accrues, estime-t-on, 
de $ 66 millions, par rapport aux dépenses de l'exercice financier 1962/63. De 
plus, les dépenses municipales ont présenté en 1963/64, l'augmentation relative 
la plus forte, soit 16.7%. 

Les dépenses fédérales effectuées au Québec, exception faite de celles 
de la défense, ont augmenté d'environ 4.8% et se situent, pour l'exercice financier 
se terminant le 31 mars 1964, à $1,155 millions. Ce développement est parti-
culièrement heureux après la baisse des dépenses fédérales au Québec au cours 
de l'année précédente. Cette situation n'avait pas manqué de faire retomber 
sur le gouvernement du Québec une responsabilité plus grande dans le maintien 
de l'activité économique. 

L'augmentation des dépenses en immobilisations, au cours de 1963/64, 
a précisé le rôle dynamique joué par les dépenses gouvernementales au Québec. 
D'autre part, dans les estimations budgétaires présentées pour l'exercice 1964/65 
et sur lesquelles je reviendrai dans quelques minutes, les dépenses d'investisse-
ment marquent des progrès considérables, surtout dans les domaines des travaux 
publics et de la voirie. Ce dynamisme du Québec dans ses investissements 
n'est pas seulement le fait de la confiance de son gouvernement, mais i l cadre 
parfaitement avec l'optimisme des individus et des entreprises. 
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d) L E S D É P E N S E S D ' I N V E S T I S S E M E N T 

Ainsi que je le prévoyais l 'an dernier, les progrès les plus notables des in-
vestissements, au cours de 1963, se sont produits dans les services d'utilité pu-
blique, de même que dans les institutions et les services gouvernementaux. Les 
hausses, selon les chiffres revisés à ma disposition, ont été respectivement de 
7.6% et 5.1%. Cependant, la construction domiciliaire a montré en 1963, 
beaucoup plus de vigueur que les chiffres préliminaires ne le laissaient voir. 
Dès septembre, les documents publiés par le bureau de la statistique du Québec 
escomptaient que la stabilité relative prévue dans la construction domiciliaire 
ferait place à un accroissement de plus de 5%. L'application de la L o i fédé-
rale sur la construction domiciliaire hivernale a, dans une certaine mesure, con-
tribué à porter cette hausse à 8.5%. 

Les fortes avances réalisées en 1962 dans la construction d'usines ont 
été complétées, en 1963, par des hausses non moins considérables des investis-
sements en machinerie et en équipement nouveaux. L a hausse de près de 12% 
de ces derniers investissements complétait, avec une ou deux années de déca-
lage, des constructions d'usines commencées à des périodes antérieures. 

L'évolution moins rapide des dépenses d'investissement au cours de 1963 
par rapport à 1962, s'accélérera beaucoup en 1964, année où le niveau général 
des investissements sera, d'après le relevé des intentions, de 14.3% supérieur à 
celui de 1963. A u cours de la présente année, la seule progression des investis-
sements au Québec sera deux fois plus forte que celle des investissements dans 
le Canada en général ; si on extrait l'apport québécois, dans le reste du pays, 
la hausse pour 1964 correspondra seulement à un tiers de celle du Québec. Le 
chiffre des investissements québécois prévus, y compris les coûts de réparation, 
se situerait à $3,518,900,000. Quant à la part québécoise des investissements 
canadiens globaux, elle passera de 24.5% en 1963 à 26.1% en 1964. Pendant 
la même période, le Québec contribuera pour près de 50% à l'augmentation 
absolue du chiffre canadien. 

L a situation particulièrement encourageante des investissements qué-
bécois en 1964 est partagée par tous les grands secteurs d'activité. Les insti-
tutions publiques et ministères gouvernementaux accroîtront leurs dépenses en 
immobilisations de près de 25%. Les autres secteurs suivent dans l'ordre : 
la fabrication, 14.2% ; les industries primaires et de construction, 14.0% ; 
les services d'utilité publique, 11.7% ; l 'habitation domiciliaire, 10.4% ; et en-
fin le groupe du commerce, de la finance et des services commerciaux, 8.6%. 

I l est à noter que la hausse de 14.2% prévue pour la fabrication ne fait 
pas ressortir le dynamisme de ce secteur. 

Si on se réfère aux immobilisations réelles, c'est-à-dire à celles qui sont 
faites pour la construction nouvelle et les machines et outillage neufs, on cons-
tate qu'elles augmenteront respectivement de 20.9% et 22.5%. Des hausses 
d'au moins 2 5 % se produiront dans les industries du papier, des métaux pr i -
maires et des produits des minéraux non métalliques. 
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I N V E S T I S S E M E N T S P R I V É S E T P U B L I C S (1) 

Québec — 1 9 6 3 , 1 9 6 4 

I M M O B I L I S A T I O N S R É P A R A T I O N S I M M O B I L I S A T I O N S 
E T R É P A R A T I O N S 

S E C T E U R 

millions de dollars 
Industries primaires et de 

construction 1963 73.9 121.1 195.0 25.2 90.7 115.9 99.1 211.8 310.9 
1964 99.1 134.4 233.5 24.7 96.1 120.8 123.8 230.5 354.3 

Fabr icat ion 1963 82.3 268.4 350.7 37.0 163.7 200.7 119.3 432.1 551.4 
1964 99.5 328.8 428.3 37.5 164.0 201.5 137.0 492.8 629.8 

Services d'utilité publique 1963 
1964 

327.3 
412.3 

176.6 
156.0 

503.9 
568.3 

59.7 
67.8 

121.7 
129.5 

181.4 
197.3 

387.0 
480.1 

298.3 
285.5 

685.3 
765.6 

Commerce, finance et ser-
vices commerciaux 1963 142.0 100.1 242.1 18.3 23.8 42.1 160.3 123.9 284.2 

1964 159.8 107.7 267.5 17.2 23.8 41.0 177.0 131.5 308.5 

H a b i t a t i o n 1963 493.9 _ 493.9 155.1 155.1 649.0 649.0 
1964 550.1 — 550.1 166.3 — 166.3 716.4 — 716.4 

Institutions et ministères 
gouvernementaux 1963 449.1 46.1 495.2 90.1 11.5 101.6 539.2 57.6 596.8 

1964 583.2 55.0 638.2 94.4 11.7 106.1 677.6 66.7 744.3 

T o t a l 1963 1,568.5 
1,904.0 

712.3 2,280.8 385.4 411.4 796.8 1,953.9 1,123.7 3,077.6 
1964 

1,568.5 
1,904.0 781.9 2,685.9 407.9 425.1 833.0 2,311.9 1,207.0 3,518.9 

S O U R C E : Bureau de la statistique du Québec. 
(1) Les chiffres de 1963 sont préliminaires alors que ceux de 1964 reflètent simplement es intentions d'investir. 



Avec les perspectives de la fabrication québécoise, surtout dans la pétro-
chimie et la sidérurgie, une évolution favorable de nos investissements est aisé-
ment prévisible. 

e) L A P R O D U C T I O N D E S B I E N S E T S E R V I C E S 

L a valeur brute totale de la production des grands secteurs industriels 
québécois a crû de 4.5% en 1963. Cette valeur, établie maintenant à $13,342.1 
millions, représente une hausse de $427.1 millions par rapport à 1962. 

V A L E U R B R U T E D E L A P R O D U C T I O N ( 1 ) 

S E C T E U R S 

1962 1963 (2) 1963/62 
% S E C T E U R S 

millions de dollars 

1963/62 
% 

Agriculture 509.0 
252.5 

6.5 
230.8 
424.9 

8,084.5 
1,891.0 
1,370.0 

523.0 
263.6 

6.7 
234.5 
436.5 

8,432.9 
1,953.9 
1,491.0 

+2.8 
+4.4 
+3.1 
+ 1.6 
+ 2.7 
+4 .3 
+3 .3 
+ 8 . 8 

Forets 
509.0 
252.5 

6.5 
230.8 
424.9 

8,084.5 
1,891.0 
1,370.0 

523.0 
263.6 

6.7 
234.5 
436.5 

8,432.9 
1,953.9 
1,491.0 

+2.8 
+4.4 
+3.1 
+ 1.6 
+ 2.7 
+4 .3 
+3 .3 
+ 8 . 8 

Pêche et trappage 
Energie électrique 
M i n e s et carrières 
Fabr i cat ion 

509.0 
252.5 

6.5 
230.8 
424.9 

8,084.5 
1,891.0 
1,370.0 

523.0 
263.6 

6.7 
234.5 
436.5 

8,432.9 
1,953.9 
1,491.0 

+2.8 
+4.4 
+3.1 
+ 1.6 
+ 2.7 
+4 .3 
+3 .3 
+ 8 . 8 

Construct ion 

509.0 
252.5 

6.5 
230.8 
424.9 

8,084.5 
1,891.0 
1,370.0 

523.0 
263.6 

6.7 
234.5 
436.5 

8,432.9 
1,953.9 
1,491.0 

+2.8 
+4.4 
+3.1 
+ 1.6 
+ 2.7 
+4 .3 
+3 .3 
+ 8 . 8 Services 

509.0 
252.5 

6.5 
230.8 
424.9 

8,084.5 
1,891.0 
1,370.0 

523.0 
263.6 

6.7 
234.5 
436.5 

8,432.9 
1,953.9 
1,491.0 

+2.8 
+4.4 
+3.1 
+ 1.6 
+ 2.7 
+4 .3 
+3 .3 
+ 8 . 8 

T o t a l 

509.0 
252.5 

6.5 
230.8 
424.9 

8,084.5 
1,891.0 
1,370.0 

523.0 
263.6 

6.7 
234.5 
436.5 

8,432.9 
1,953.9 
1,491.0 

+2.8 
+4.4 
+3.1 
+ 1.6 
+ 2.7 
+4 .3 
+3 .3 
+ 8 . 8 

T o t a l 12,769.2 13,342.1 +4 .5 12,769.2 13,342.1 +4 .5 

(1) Notons que le présent tableau diffère du tableau 30 de l'annexe : Situation économique 1962. L e s 
données de l ' industrie des mines et carrières ne contiennent que la valeur de production estimée à la mine et, de 
plus, elles excluent la valeur totale de la production d u ciment. Ces sommes sont déjà comptées dans la 
fabrication. L'industrie des services est ajoutée. 

(2) Est imat ion . 

Le secteur des services a continué à se développer à un rythme rapide. 
L a valeur de la production dans ce secteur s'est établie à $1,491 millions, soit 
un progrès de 8.8% en 1963 en regard de 1962. L a valeur de la construction a 
atteint, en 1963, le total de $1,953.9 millions et celle de la fabrication, $8,432.9 
millions, soit une hausse respective de 3.3% et de 4.3% par rapport à 1962. 

Les secteurs industriels du groupe primaire : l'agriculture, les forêts, la 
pêche et le trappage, l'énergie électrique et les mines et carrières, ont contri-
bué à la hausse générale de la production, mais leur avance relative a été moin-
dre qu'en 1962. I l faut se rappeler cependant que la légère hausse dans les 
mines et carrières, en 1963, fait suite à l'avance record de 1962 ; en effet, cette 
année-là, notre production de minerai de fer a atteint un niveau sans précédent. 
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f) E M P L O I E T C H Ô M A G E 

E n 1963, la population active du Québec s'élevait à 1,892,000 personnes 
en moyenne, chiffre qui comprend les 50,000 nouvelles personnes qui se sont pré-
sentées sur le marché québécois du travail au cours de 1963. Parallèlement, 
la population active employée a progressé de 48,000. Malgré des accroissements 
relativement semblables en 1963, la différence entre ces deux séries se réper-
cute légèrement sur le chiffre du chômage. 

I l est intéressant de noter ici qu'en 1962 l'économie québécoise avait 
absorbé 30,000 nouvelles demandes d'emploi, alors qu'en 1963, elle en absor-
bait 48,000. Ce progrès sensible a été possible grâce à la création de nouveaux 
emplois, principalement dans les services et la construction. Ainsi , bien que 
le chiffre moyen du chômage reste pratiquement stable, l'économie québécoise 
manifeste une vigueur certaine. Cependant, sans une hausse exceptionnelle de 
la population active, en 1963, causée en très grande part par l'arrivée sur le mar-
ché du travail d'un important groupe de jeunes en quête de leur premier emploi, 
une baisse notable du chômage aurait été enregistrée. 

Considéré par rapport au chiffre total de la population active, le nombre 
des chômeurs au Québec est passé de 7.6% qu' i l était en 1962, à 7.4% en 1963. 

S I T U A T I O N D U C H Ô M A G E A U Q U É B E C 

A N N É E 
Nombre de 
chômeurs 
en milliers 

Chômeurs en % 
de la population 

active 

1959 138.2 
164.5 
169.1 
139.7 
140.0 

7.9 
9.1 
9.2 
7.6 
7.4 

1960 
138.2 
164.5 
169.1 
139.7 
140.0 

7.9 
9.1 
9.2 
7.6 
7.4 

1961 

138.2 
164.5 
169.1 
139.7 
140.0 

7.9 
9.1 
9.2 
7.6 
7.4 

1962 

138.2 
164.5 
169.1 
139.7 
140.0 

7.9 
9.1 
9.2 
7.6 
7.4 1963 

138.2 
164.5 
169.1 
139.7 
140.0 

7.9 
9.1 
9.2 
7.6 
7.4 

138.2 
164.5 
169.1 
139.7 
140.0 

7.9 
9.1 
9.2 
7.6 
7.4 

S O U R C E : La main-d'œuvre (71-001), B . F . S. 

L'emploi au Québec, en 1963, a marqué des gains sur l'année précédente, 
surtout au cours du second semestre de l'année. Par ailleurs, au cours des trois 
premiers mois de l'année 1964, la situation s'est encore améliorée, même s'il 
s'agit de mois d'hiver ; ainsi, en mars dernier, le nombre de chômeurs en pro-
portion de la population active était de 8.9%, soit 171,000 personnes, compara-
tivement à 11%, soit 201,000 personnes, en mars 1963. 
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Étant donné cette évolution récente, et en se fondant sur les grands pro-
jets de développement de notre économie, i l est raisonnable de prévoir une bais-
se plus importante encore du nombre des personnes sans travai l . 

C H A P I T R E III 

L E S PRÉVISIONS P O U R L ' E X E R C I C E F I N A N C I E R 1 9 6 4 / 6 5 

A cause des besoins de notre population et de ses aspirations, le budget 
du gouvernement du Québec a augmenté chaque année, depuis 1960, d'une façon 
qu'on peut qualifier d'impressionnante. I l peut difficilement en être autrement, 
étant donné la gamme étendue de services que le gouvernement doit dorénavant 
fournir aux citoyens. Nous savons tous que cette amplification des services 
gouvernementaux découle de l'évolution normale des activités de l 'Etat dans nos 
sociétés modernes. 

1 — Dépenses 

Le gouvernement du Québec prévoit dépenser une somme de $1,229,378,600 
au cours de 1964/65 (tableau 4). I l s'agit là du total net. S i l 'on ajoute à 
ce montant, les contributions du gouvernement du Canada ($263,792,200), 
ainsi que divers remboursements ($31,193,900), le budget des dépenses s'établit 
à un total brut de $1,524, 364,700. Le pourcentage de l'augmentation du budget 
net de 1964/65 par rapport à celui de 1963/64 est de 17.6% ($1,229,378,600 com-
parativement à $1,045,245,000). 

Je voudrais faire remarquer incidemment que les tableaux 1 et 2 que l 'on 
trouve au chapitre I sont le résultat d'une évaluation, au 28 février dernier, des 
résultats probables de l'exercice financier qui vient de se terminer. Le tableau 
4 renferme les chiffres qui sont soumis à l'approbation des Chambres et qui con-
cernent l'exercice financier 1964/65. 

Comme l'année dernière, les investissements immobiliers des universités 
et des collèges feront l'objet d'une loi spéciale ; pour cette raison, ils ne sont pas 
compris dans le budget des dépenses comme le montre le tableau 4. I l en est de 
même des investissements en vertu de la L o i concernant l'exposition universelle 
de 1967 qui sont déjà autorisés par une autre loi . 

L ' a n dernier également, je disais à la Chambre que nous avions accentué la 
tendance à grouper les crédits par entités administratives. Cette méthode, 
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Tableau 3 
P R O V I N C E D E Q U E B E C 

B U D G E T DES REVENUS pour l'année financière 1964/65 

Provenant d'impôts et de droits : 

Sur le capital des corporations $ 33,200,000 
Sur les profits des corporations 128,000,000 

Sur les opérations forestières 
Sur les ventes au détail 
Sur la gazoline 
Sur le revenu des particuliers 
Sur les successions 
Sur le tabac 
Sur les repas 
Sur les courses 
Sur les divertissements 
Sur les transferts de valeurs mobilières 
Sur les mutations de propriétés 

Provenant d'autres sources : 

Richesses naturelles: 
Industrie et commerce 
M i n e s 
Ressources hydrauliques 
Terres et forêts 
Tourisme , chasse et pêche 

Licences et permis: 
Finances 
Revenu 
Transports et communications . 
T r a v a i l 
Divers 

Honoraires , ventes et services: 
Agriculture et colonisation . . . Finances 
Industrie et commerce 
Procureur général 
Revenu 
Richesses naturelles 
Santé . _ 
Secrétariat de la province 
Terres et forêts 
Tourisme, chasse et pêche. . . . 
Transports et communicat ions . 
T r a v a i l 
T r a v a u x publics 
Voirie 
Divers 

Intérêts: 
Placements des fonds d'amortissement. 
Divers comptes 

Régie des alcools du Québec: 
Permis et droits 
C o m p t e de commerce . . . . 

Recouvrements : 
Gouvernement du Canada 
Autres sources 

$161 
4 

189 
166 
121 

40 
27 
13 
9 
2 
1 

Autres revenus: 
M o n t a n t net de la péréquation 
Subvention statutaire du gouvernement du C a n a d a . 
Part de l'impôt sur le revenu des compagnies d'électricité, gaz et vapeur, 

reçue du gouvernement du C a n a d a 
Amendes 
Divers 

Total des revenus. 

,200,000 
,500,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 
,500,000 
,500,000 
,250,000 
,550,000 
,500.000 

70,000 

25,000 
6.111,700 

24,526,000 
16,940,000 
3,543,500 

229,700 
1,175,000 

54,500,000 
335,000 

8,200 

152,500 
150,700 
319,700 

3,935,500 
190,000 

82,300 
205,000 

1,960,000 
487,000 
559,300 

1,550,000 
2,759,000 

235,000 
320,000 

64,800 

5,200,000 
2,096,000 

19,400,000 
46,072,800 

3,346,900 
2,793,700 

104,383,000 
3,900,000 

4,600,000 
1,982,500 

145,200 

$ 736,070,000 

51,146,200 

56.247,900 

12,970,800 

7,296,000 

65,472,800 

6,140,600 

115,010,700 

$1,050,355,000 
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Tableau 4 
P R O V I N C E D E QUÉBEC 

B U D G E T DES DÉPENSES ORDINAIRES 
E T E N IMMOBILISATIONS 

Pour l'année financière 1964/65 

Ministères Tota l Ordinaires 

Affaires culturelles $ 5,511 300 $ 5 236 300 $ 275,000 
Affaires fédérales-provinciales. . 100 000 100 000 — 
Affaires municipales 19 780 000 19 780 000 — 
Agriculture et colonisation 63 317 400 59 317 400 4,000,000 
Conseil exécutif 4 472 000 3 972 000 500,000 
Fami l l e et bien-être social 146 363 300 141 363 300 5,000,000 
Finances 8 444 900 8 444 900 — 
Industrie et commerce 8 130 700 7 730 700 400,000 
Instruction publique 10 832 000 10 832 000 — 
Jeunesse 327 073 500 319 073 500 8,000,000 
Législation 3 378 200 3 378 200 — 
Procureur général 33 992 000 33 992 000 — 
Revenu 9 296 000 9 296 000 — 
Richesses naturelles 11 992 700 9 992 700 2,000,000 
Santé 203 003 000 195 503 000 7,500,000 
Secrétariat de la province 6 010 200 6 010 200 — Terres et forêts 14 402 300 12 602 300 1,800,000 
Tourisme, chasse et pêche 9 611 700 9 111 700 500,000 
Transports et communications . 7 072 000 7 072 000 — 
T r a v a i l 5 454 500 5 454 500 — 
Travaux publics 57 951 000 23 426 000 34,525,000 
Voir ie 215 664 500 65 664 500 150,000,000 

$1,171 853 200 $957 353 200 $ 214,500,000 
Service de la dette $ 57 525 400 $ 57 525 400 — 
T o t a l $1,229 378 600 $1,014 878 600 $ 214,500,000 

S O M M A I R E 
Ordinaires : 

Revenus $1 ,050,355,000 
Dépenses : 

Ordinaires $957,353,200 
Service de la dette $ 57,525,400 $1,014,878,600 

Surplus au compte ordinaire $ 35,476,400 

Immobilisations $ 214,500,000 

Extraordinaires : 
L e montant de la contribution gouvernementale pour le 

financement des investissements universitaires q u i sera fixé 
par une lo i ultérieure ne dépassera pas $ 35,000,000 

Investissements en vertu de la loi concernant l 'exposition u n i ­
verselle canadienne $ 7,000,000 
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d'après nous, permet une analyse plus facile du budget ainsi qu'un contrôle plus 
efficace. Cette tendance s'est poursuivie au cours de 1963/64 et sera maintenue 
pendant l'exercice financier qui vient de débuter. Le gouvernement du Québec 
croit en effet qu'un budget brut de l'ordre de $1,500,000,000 ne peut s'administrer 
efficacement et se contrôler adéquatement que si l 'administration et le contrôle 
sont répartis par entités administratives. 

Le tableau 5 mérite d'être consulté attentivement. On peut y constater 
que nous avons dû réduire de $126,941,450 les premières demandes de crédits de 
la part des ministères. J ' a i dit i l y a quelque temps que les demandes des minis-
tères avaient dû être réduites de quelque $250 millions ; la différence entre ce 
dernier chiffre et celui de $126,941,450 résulte du fait qu'avant que les premières 
demandes de crédits par les ministères soient transmises au comité du budget, 
j 'avais avisé plusieurs de mes collègues que certaines initiatives nouvelles dont ils 
m'avaient causé ne pourraient définitivement pas être approuvées pour 1964/65. 
Le gouvernement du Québec ne disposait pas de tous les moyens financiers néces-
saires pour donner suite à certains des projets soumis par les ministères. Nous 
nous sommes ainsi trouvés dans l'obligation de ne pas fournir certains des services 
dont notre population aurait pu bénéficier. Cette situation résulte, on le devine 
tout de suite, du déséquilibre fiscal qui existe présentement dans notre pays et 
dont les provinces ont longtemps été les victimes malgré leurs besoins prioritaires. 
L a situation a cependant commencé à s'améliorer. 

Quoi qu ' i l en soit, certains de ces besoins doivent dès maintenant être 
satisfaits. Cela explique l'augmentation de $177,713,900 qui s'est produite 
entre le budget présenté le 5 avri l 1963 et celui qui est soumis aujourd'hui. 
Voici, en gros, comment cette augmentation s'est répartie entre les ministères 
du gouvernement ; incidemment, la comparaison faite ici ne tient pas compte 
du deuxième budget supplémentaire, n i du mandat spécial du ministère des 
terres et forêts. 

a) A F F A I R E S C U L T U R E L L E S 

Dans le cadre de la politique générale qui veut que le Québec, avant qu'on 
en arrive à une solution définitive, retire toutes les sommes auxquelles i l a droit 
dans le cadre du régime des programmes conjoints, le ministère des affaires cultu-
relles bénéficiera, pour la première fois, des sommes que le gouvernement fédéral 
verse en vertu de l'entente fédérale-provinciale sur la formation technique et pro-
fessionnelle. I l y a une augmentation totale de $291,300 au crédit net du mi-
nistère ; toutefois, à cause de la quote-part fournie par le gouvernement central, 
l'augmentation du crédit brut s'établit à $956,300. 

On a également alloué un crédit additionnel de $65,000 au ministère des 
affaires culturelles afin de permettre la distribution d'environ 50 films français 
à travers le Québec ; nous donnons ainsi suite à une entente conclue avec le mi-
nistre chargé des affaires culturelles en France. 

Une somme de $100,000 permettra, par ailleurs, la réalisation d'un musée 
d'art moderne à Montréal. J'ajoute qu'un crédit de $60,000 rendra possibles 

26 



Tableau 5 
P R O V I N C E D E QUÉBEC 

ÉTAT RÉCAPITULATIF DES D E M A N D E S D E CRÉDITS DES 
MINISTÈRES E N COMPARAISON DES CRÉDITS PROPOSÉS 

Pour l'année financière 1964/65 

Ministères Crédits Crédits 
demandés proposés 

$ 
9,848,150 

$ 
5,511,300 

100,000 100,000 
22,398,250 19,780,000 
72,800,700 63,317,400 
4 ,545,200 4 ,472,000 

167,181,600 146,363,300 
8 ,566,900 8 ,444,900 

10,793,700 8,130,700 
12,275,400 10,832,000 

352,323,700 327,073,500 
3,454,400 3,378,200 

38,901,800 33,992,000 
10,145,500 9,296,000 

Richesses naturelles 14,554,900 11,992,700 
212,352,900 203,003,000 

8,214,650 6,010,200 
15,441,200 14,402,300 
11,027,500 9 ,611,700 
7,706,700 7,072,000 
6,075,700 5,454,500 

79,445,000 57,951,000 
230,640,800 215,664,500 

57,525,400 57,525,400 

1,356,320,050 1,229,378,600 

C R É D I T S D E M A N D É S : 

C R É D I T S P R O P O S É S : 

R É D U C T I O N . . . . 

1,098,792,800 
257,527,250 

1,014,878,600 
214,500,000 

1,356,320,050 

1,229,378,600 

C R É D I T S D E M A N D É S : 

C R É D I T S P R O P O S É S : 

R É D U C T I O N . . . . 

1,098,792,800 
257,527,250 

1,014,878,600 
214,500,000 

126,941,450 126,941,450 
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quatre expositions de peinture dans le cadre de notre programme d'échanges 
culturels avec la France. 

b) A F F A I R E S M U N I C I P A L E S 

I l faut noter, tout d'abord, que ce ministère entend donner une impulsion 
à la Commission provinciale d'urbanisme en décuplant le crédit à sa disposition ; 
celui-ci passe de $5,000 à $50,000. 

Pour ce qui est du programme des travaux d'hiver, le crédit brut est aug-
menté d'environ $4,000,000. Le crédit pour l'établissement de services munici-
paux d'aqueducs et dégoûts est augmenté de $500,000 tandis que celui des sub-
ventions aux municipalités pour la prévention des incendies est accru de $310,000. 

c) A G R I C U L T U R E E T C O L O N I S A T I O N 

Les crédits octroyés à l'Office du crédit agricole pour payer les différences 
d'intérêts aux cultivateurs ainsi que les subventions pour faciliter la construction 
de nouveaux logements ont été augmentés de plus de $2,800,000. D'autre part, 
le ministère entend appuyer davantage la formation de clubs de gestion de ferme 
par l'entremise de l ' U . C . C . 

I l est à noter que les dépenses ordinaires, au ministère de l'agriculture et de 
la colonisation, seront d'environ $6,000,000 supérieures cette année par rapport 
à 1963/64. 

d) F A M I L L E E T B I E N - Ê T R E S O C I A L 

Le crédit net de la Commission des allocations sociales du Québec et des 
services d'assistance sociale est majoré de près de $10,000,000 pour faire face à la 
hausse des dépenses due à l'accroissement de la population ; cette augmentation 
vise aussi à accroître de $10 par mois les allocations aux personnes âgées de 65 
à 70 ans, les allocations aux aveugles, les allocations aux veuves et aux femmes 
âgées de 60 à 65 ans et les allocations aux personnes invalides, et à $85 la base 
du calcul des allocations aux mères nécessiteuses. 

e) I N D U S T R I E ET C O M M E R C E 

Le bureau d'expansion industrielle jouira d'une augmentation de crédit 
de $370,000 en 1964/65. Ce crédit permettra, entre autres, de compléter l'équipe 
des délégués régionaux et d'améliorer le service de consultation technique 
d'assistance professionnelle et d'assistance financière. 

Le crédit pour les agents généraux de la province est augmenté d'environ 
$250,000. L a Province a incorporé à ce service plusieurs experts provenant 
des compagnies d'électricité nationalisées. Devant l'importance que prennent 

28 



les agents généraux de la province à l'étranger, le ministère inaugure cette année 
une direction générale des agents afin de coordonner leurs efforts. 

Le bureau de la statistique du Québec voit son crédit augmenté d'environ 
$100,000. Cette augmentation souligne l'importance que le gouvernement du 
Québec donne à l'information destinée à guider le développement économique. 

Comprenant la portée du développement de la flotte de pêche au Québec 
et l'effet de ce développement sur l'économie de certaines régions, le crédit 
brut du service de l'économie maritime est accru de $400,000. L a majeure 
partie de cette augmentation vise à défrayer le coût de la construction d'un 
prototype de bateau de pêche pour fins d'enseignement. 

F) É D U C A T I O N 

L'augmentation totale nette des crédits du ministère de la jeunesse, 
pour l'année 1964/65, est d'environ $67,000,000. E n effet, un crédit addi-
tionnel de $10,000,000 est accordé pour les subventions relatives à la rémuné-
ration du personnel enseignant. De plus, on remarquera une augmentation de 
$44,500,000 au poste des subventions spéciales à certaines commissions scolaires. 
De ce montant, une somme de $40,000,000 est prévue pour couvrir les déficits 
de l'année scolaire 1963/64, et le solde de ce crédit a pour but d'aider certaines 
commissions scolaires à subvenir à leur dette consolidée. 

Le ministère, en outre, augmente de plus de $5,000,000 les crédits pour 
diverses subventions aux universités du Québec. D'autre part, le crédit brut 
pour les bourses d'études est accru d'environ $6,500,000, afin de faciliter à la 
jeunesse du Québec l'accès aux études supérieures. 

Au département de l'instruction publique, on voit une augmentation 
de plus de $600,000 au poste des écoles normales. Le gouvernement veut, 
par là, permettre une nouvelle échelle de traitements pour les professeurs et 
accroître leur nombre dans les écoles normales de filles. De plus, un crédit 
de $500,000 est accordé pour la radio et la télévision scolaires. 

g) S A N T É 

Une somme brute additionnelle de plus de $31,000,000 est mise à la 
disposition du service de l'assurance-hospitalisation afin de permettre aux hôpi-
taux du Québec de faire face au coût toujours croissant de leurs services, parti-
culièrement en ce qui a trait aux salaires des employés d'hôpitaux. De plus, 
l'augmentation de la population et l 'utilisation accrue des services hospitaliers 
ont contribué à la hausse du coût de ce programme. 

Un crédit additionnel brut de près de $5,900,000 est accordé au service 
des maladies mentales en vue de placer les hôpitaux psychiatriques sur une 
base budgétaire analogue à celle qui existe au service de l'assurance-hospitalisa-
tion. Quoique cette base puisse paraître plus onéreuse à première vue, le 
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gouvernement estime pouvoir obtenir un meilleur rendement de ces institutions 
en leur facilitant l 'utilisation de tous moyens modernes pouvant hâter la guérison 
de leurs malades. 

h) S E C R É T A R I A T D E L A P R O V I N C E 

A u cours de 1964/65, l 'Imprimeur de la Reine disposera d'un crédit 
additionnel de $450,000 en vue de la refonte des statuts de la Province. Il 
est important de noter ic i que cette refonte ne s'était pas faite depuis 1941. 

À cause des travaux de traduction qui deviennent de plus en plus impor-
tants à mesure que les développements qui se produisent dans le Québec in-
téressent les autres provinces et même l'étranger, le gouvernement a décidé 
de créer un service de traduction auquel i l consacre cette année un crédit de 
$50,000. 

Par ailleurs, un crédit additionnel de $64,000 est proposé pour le secrétariat 
de la province afin de lui permettre d'ériger en service la section des coopératives. 

Enfin, le secrétariat de la province disposera, cette année, d'un crédit 
brut de $2,850,000 pour collaborer à la célébration du centenaire de la Confé-
dération. 

I) T R A V A I L 

L a création d'un service de recherche et de l'information, au ministère 
du travail, nécessite des crédits additionnels de $59,000. 

J) T R A V A U X P U B L I C S 

Les crédits du ministère des travaux publics sont augmentés de plus de 
$6,500,000, au poste des dépenses en immobilisations, pour lui permettre entre 
autres la construction, à Montréal, d'un nouveau palais de justice ainsi que d'un 
édifice pour la Sûreté provinciale, d'une nouvelle prison à Québec et de palais 
de justice à Percé, Saint-Jérôme, Sept-îles ainsi que de plusieurs édifices publics 
et ponts. 

k) V O I R I E 

Le crédit pour l'entretien des routes est augmenté d'environ $6,000,000 
de façon à maintenir le réseau routier, surtout celui des régions rurales, dans les 
meilleures conditions possibles. D'ailleurs, l'entretien des chemins d'été couvre 
chaque année environ 500 milles de routes de plus. Pour ce qui est de l'entretien 
d'hiver, ou des subventions que le ministère verse à cette fin, l'accroissement 
est de 900 milles de parcours. 

Les crédits pour la confection et la réfection des routes sont augmentés de 
$35,000,000 pour l'année 1964/65. Le ministère se propose de terminer toutes les 
voies d'accès à la Cité de Montréal à temps pour l'exposition universelle de 1967. 
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I l en est de même de la route transcanadienne dont le crédit net est accru de 
$15,000,000. 

E n passant, je signale qu ' i l faudra cette année consacrer des sommes impor-
tantes à la construction du pont-tunnel Louis-Hyppolite Lafontaine. 

Monsieur le Président, puisqu'il est maintenant question de voirie, je 
rappelle qu' i l y a exactement deux ans et douze jours, j'annonçais, dans cette 
Chambre, que l'Office des autoroutes, avec l'autorisation du ministre de la voirie, 
déposait, ce jour-là même, le plan d'expropriation de l'autoroute des Cantons de 
l 'Est . L'ampleur de ces travaux et la diligence apportée à leur réalisation susci-
tent partout les commentaires les plus élogieux. Le gouvernement entend con-
tinuer à tirer tout le parti possible du système du péage, afin de hâter le dévelop-
pement économique de nos diverses régions, là où une voie à péage peut s'avérer 
rentable et là où elle est l'unique moyen de donner immédiatement aux régions 
intéressées les routes qu' i l serait difficile, pour le moment, de construire avec nos 
budgets réguliers. 

Aussi, est-ce avec beaucoup de fierté et de plaisir que je veux, aujourd'hui, 
rendre publics deux projets de grande envergure. E n effet, au moment où je 
vous parle, on est à déposer chez les régistrateurs des comtés en cause les plans 
d'expropriation du premier tronçon de l'autoroute de la rive nord et ceux du 
prolongement de l'autoroute des Cantons de l 'Est vers la frontière américaine. 
Ceci est la conséquence d'études ardues poursuivies depuis deux ans et par le 
ministère de la voirie et par l'Office des autoroutes du Québec. 

Ces travaux, qui modifieront profondément l'économie des régions où ils 
seront effectués, feront également bénéficier nos travailleurs de millions de dollars 
en salaires. 

Pour ce qui est de l'autoroute de la rive nord, l'Office commencera la 
préparation des plans, d'ici quelques semaines, pour le tronçon Montréal-Berthier, 
avec raccordement direct à Joliette et à la Route 41 qui mène à Saint-Michel-des-
Saints. 

Pour ce qui est de la section Berthier-Champlain, nous faisons tout notre 
possible afin que l'autoroute soit ouverte à la circulation au moment où le pont 
de Trois-Rivières sera terminé. 

Dans les Cantons de l 'Est , le ministère de la voirie et l'Office des auto-
routes travailleront conjointement à relier, à temps pour 1967, la ville de Sher-
brooke, d'une part, et les Etats-Unis, d'autre part, via Rock Island où aboutira la 
route-express 91 du Vermont. 

Toute cette énumération démontre bien, je crois, que les services gouver-
nementaux québécois prennent constamment de l'ampleur. I l en est ainsi, 
comme je l 'ai déjà dit, parce qu' i l nous faut satisfaire un nombre toujours plus 
considérable de besoins qui, jusque-là, étaient demeurés pratiquement sans solu-
tion. Certains citoyens peuvent s'inquiéter de la hausse récente des dépenses 
gouvernementales ; certains même se demandent si le Québec n'a pas, dans ses 
dépenses publiques, atteint un palier qu'on ne saurait dépasser sans encourir des 
risques d'ordre économique ou financier. 
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E n réalité, i l n'y a pas, à mon sens, à s'émouvoir outre mesure de l'aug-
mentation des déboursés gouvernementaux au Québec. Cette augmentation se 
retrouve dans presque tous les budgets des administrations publiques du pays. 
De plus, i l faut toujours se rappeler qu'une forte proportion de ces déboursés sont 
effectivement des investissements qui enrichissent la communauté. 

I l faut surtout se garder de faire des comparaisons d'une province à l'autre 
sans tenir compte de différences importantes dans les méthodes de calcul utilisées. 
Ainsi, le budget du gouvernement du Québec peut apparaître, à première vue, 
aussi et même plus élevé proportionnellement que celui d'autres provinces plus 
riches ; dès lors, i l peut sembler que nous dépensons, au Québec, au-delà de nos 
moyens ce qui, de fait, n'est pas le cas. Je ne veux mentionner qu'un exemple. 
Le gouvernement d'Ontario défraie le coût de son programme d'assurance-hospi-
talisation grâce à des primes ; le revenu de ces primes ne fait pas partie du budget 
courant du gouvernement. Ici, au Québec, le même programme est financé par 
les revenus généraux du gouvernement et, pour cette raison, est inclus dans 
le budget général de l'administration. On comprend tout de suite que si l'on ne 
tient pas suffisamment compte de telles différences de comptabilité, on est fatale-
ment conduit à des conclusions erronées. 

Le tableau qui suit est compilé justement pour minimiser ce genre d'erreur. 
Il exprime sur une base per capita l'ensemble des dépenses des gouvernements 

DÉPENSES PER CAPITA ( O R D I N A I R E S E T E N I M M O B I L I S A T I O N S ) 
P O U R L ' E X E R C I C E F I N A N C I E R S E T E R M I N A N T L E 31 M A R S 1964 

{en $) 

transports 

P R O V I N C E S et Santé Bien-être Éducation 
communica- social 

tions 

Terre-Neuve 41.21 24.41 21.61 49.31 
île du Prince-Édouard 54.39 30.28 14.77 45.33 
Nouvelle-Écosse 42.47 36.24 11.43 42.29 

44.10 36.47 11.78 33.39 
Québec 34.41 35.36 23.77 53.19 
Ontario 42.94 39.28 9.59 63.76 
M a n i t o b a 27.67 36.95 13.75 40.51 

32.47 72.62 17.49 53.60 
Alber ta 43.23 42.86 19.29 59.46 
Colombie-Bri tannique 44.75 38.91 17.08 55.49 

C A N A D A 39.32 39.19 16.15 55.52 

S O U R C E : Financial Statistics of Provincial Governments (68-205) D . B . S. Revue statistique 
du Canada (11-003 F ) . 
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provinciaux du pays pour l'exercice financier qui vient de se terminer. Ces 
dépenses ont trait à certains secteurs importants d'activité. On y voit que, sauf 
pour le bien-être social, le Québec dépense moins que la moyenne nationale. 
Quatre provinces dépensent plus que nous pour l'éducation ; sept nous dépassent 
pour ce qui est de la santé et des transports et communications. 

Cependant, à cause de l'augmentation des crédits à l'éducation, nous 
dépasserons certainement, en 1964/65, la moyenne canadienne pour ce poste du 
budget. Le même phénomène devrait se produire pour les transports et commu-
nications à cause de l'accroissement des crédits du ministère de la voirie. Quant 
à la santé, le moins que je puisse dire, c'est que nous nous rapprocherons sensible-
ment de la moyenne per capita pour l'ensemble du pays. 

2—La dette publique 

Comme je l 'a i signalé maintes fois depuis notre accession au pouvoir, i l est 
nécessaire qu'après une longue période de stagnation, Québec regagne le temps 
perdu et que son réseau routier notamment soit porté à la hauteur des exigences 
des temps actuels. 

L a politique hardie mise de l 'avant par le gouvernement du Québec au 
cours des dernières années s'est nécessairement traduite par une augmentation de 
la dette publique. Je n'ai jamais prétendu qu' i l pouvait en être autrement. 
Il est normal d'ailleurs que des investissements à long terme se financent par 
des emprunts. 

Je profite de la circonstance pour signaler l'état de la dette consolidée 
nette à la fin des deux derniers exercices financiers : 

A U 31 M A R S 

1962 1963 Augmentat ion 

Det te consolidée nette. . 
$ 

516,065,794 
$ 

644,962,317 
$ 

128,896,523 

Dans la province d'Ontario, la dette consolidée nette évolue également 
à la hausse : 

A U 31 M A R S 

1962 1963 Augmentat ion 

Dette consolidée nette. 
$ 

1,582,891,562 
$ 

1,630,021,353 
$ 

47,129,791 
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Par ailleurs, pendant les 18 années qui se sont écoulées de 1945 à 1963, 
l'augmentation de la dette consolidée nette du Québec a été bien modérée par 
rapport à celle de l'Ontario qui pouvait bénéficier de taux d'intérêt bien inférieurs à ceux qui existent présentement. 

S I T U A T I O N A U 

PROVINCES 31 mars 1945 31 mars 1963 Augmentation 

Ontario 
$ 

582,588,472 

359,562,569 

$ 

1,630,021,353 

644,962,317 

$ 

1,047,432,881 

285,399,748 Québec 

$ 

582,588,472 

359,562,569 

$ 

1,630,021,353 

644,962,317 

$ 

1,047,432,881 

285,399,748 

La brochure Financial Statistics of Provincial Governments 1962 (Fiscal 
Year Ended March 3l, 1963) — Funded Debt — Direct and Indirect — Intérim, 
publiée l'automne dernier par le bureau fédéral de la statistique, indique que, par rapport aux autres provinces, le Québec se trouve dans une situation enviable en ce qui concerne la dette consolidée nette et les émissions qu'elles a garanties. 

En divisant les chiffres qui figurent dans la publication dont je viens de parler par la population du pays et de chaque province telle qu'elle s'établissait en juin l%3, la dette par tête s'élève aux montants suivants : 

Dette Emprunts 

PROVINCES 
consolidée 

nette 
garantis 

Total 

(par tête) 

A l b e r t a 

$ 
9.19 

$ 
198,82 

$ 

208.01 
Terre-Neuve 166.75 41.79 208.54 

île du Prince-Edouard 235,33 47.27 282.60 
Québec 117.95 203.87 321.82 Québec 

354.17 37,58 391.75, 
Nouveau-Brunswick 316.13 108.20 424.33 

Manitoba 254.56 246.95 501.51 
Saskatchewan , , , 491.05 14.00 505.05 

Ontario 261.76 248.35 510.11 
Colombie-Britannique — 737.33 737.33 

Moyenne pour l'ensemble des provinces 192.21 244,05 436.26 
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Les chiffres au 31 mars 1962 que j 'avais cités dans mon dernier discours 
du budget démontraient que, pour « la province de Québec la dette consolidée 
nette par tête est inférieure à celle de toutes les autres provinces sauf une, et, 
si l 'on tient compte des obligations garanties, Québec se trouve encore dans une 
meilleure situation que toutes les autres provinces sauf deux ». 

Comme l'indique le tableau ci-dessus, Québec se trouve cette année dé-
placé par l 'Ile du Prince-Edouard mais dans les six autres provinces du pays, la 
dette per capita continue d'être plus élevée que chez nous, malgré l'emprunt con-
sidérable de $300 millions que nous avons effectué aux Etats-Unis en vue de la 
nationalisation des compagnies d'électricité. 

Une autre publication du bureau fédéral de la statistique, parue l'au-
tomne dernier (Financial Statistics of Provincial Governments— Revenue and 
Expenditure — Summary of Estimates — Fiscal Year ended March 31, 1964 and 
1963) analyse les principales catégories de dépenses de chaque province selon 
les estimations budgétaires pour l'exercice 1963/64. Si aux chiffres qui y figu-
rent on applique ceux de la population en juin 1963, on constate que le coût per 
capita du service de la dette se situe pour Québec à $6.27 par rapport à $10.32 
pour l'Ontario et à une moyenne de $6.62 pour l'ensemble du pays. 

Pour ce qui est de l'exercice financier qui commence, l 'administration 
provinciale devra d'abord combler un écart de $179,023,600, c'est-à-dire le mon-
tant par lequel les déboursés en immobilisations ($ 214,500,000) dépasseront le 
surplus au compte ordinaire, soit $ 35,476,400. Elle aura aussi à financer d'autres 
investissements extrabudgétaires, comme ceux de l'Office des autoroutes qui, 
après avoir complété le prolongement de l'autoroute des Laurentides, de Saint-
Jérôme à Sainte-Adèle, terminera à la fin de 1964, ou au début de 1965, la cons-
truction de l'autoroute des Cantons de l 'Est . L'Office devra de plus mettre en 
œuvre la construction de l'autoroute Québec-Montréal sur la rive nord en com-
mençant par la section Montréal-Berthierville. 

D'autre part, deux emprunts de la province au montant total de 
$50,000,000 arriveront à échéance. Après déduction des fonds d'amortisse-
ment qui leur sont applicables, le gouvernement devra débourser environ 
$34,600,000 pour faire face à ces échéances. On peut aussi s'attendre à ce que le 
remboursement des obligations d'épargne continue à un rythme d'environ 1% 
par mois et que, compte tenu des deux séries qui seront alors en cours, une som-
me d'une trentaine de millions devra être prévue à ces fins pendant l'exercice 
qui s'est ouvert le 1 e r avril dernier. 

Enfin, i l faut pourvoir à d'autres investissements extrabudgétaires, no-
tamment la contribution du gouvernement à la Compagnie de l'exposition 
universelle de Montréal, les paiements nets de l'Office du crédit agricole pour 
le bénéfice des cultivateurs, les investissements universitaires, ainsi qu'à d'autres 
déboursés qui ne font pas l'objet de crédits budgétaires. 

Compte tenu de tous ces éléments, j'estime à environ $350 millions le 
montant qui devra être emprunté au cours du présent exercice. Par ailleurs, 
l'Hydro-Québec devra poursuivre ses importants travaux sur la Côte Nord du 
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